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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY- budget exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.

2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’O.N.E. (Section locale).

3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention extraordinaire au R.U.S. LES BULLES.

4. Délégation de compétences du conseil au collège en matière de marchés publics.

5. Création d’un lieu de rencontre à MOYEN (bûcher) - P.C.D.R. – décision de principe et fixation de conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet.

6. Création d’un lieu de rencontre à MOYEN (bûcher) - P.C.D.R. –fixation de conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un coordinateur sécurité.

7. Création d’une aire de jeux à VALANSART – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux – modification.

8. Aménagement du parc communal du Château du Faing (PAE) – fixation des conditions de passation du marché de travaux – modification.

9. Location et entretien des extincteurs des bâtiments communaux – fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

10. Réalisation d’une conduite de refoulement d’eau usée pour la station d’épuration du camping communal « La Foulerie » - délégation de la maîtrise d’ouvrage à l’AIVE.

11. La Maison Virtonaise – désignation de 2 représentants communaux aux assemblées générales – complément à la délibération du conseil communal du 03.12.2018.

12. Reprise à titre gratuit par la Ville de CHINY de l’assiette de la cour intérieure et ouvrage des abords de l’immeuble rue Neuve 48 à JAMOIGNE (ancien pensionnat) appartenant à la Maison Virtonaise.

13. Devis forestiers de travaux non subsidiables 2019 (cantonnement de FLORENVILLE).

14. Peste porcine africaine – autorisation d’ester en justice.

15. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
U1
Achat de pièces pour le service distribution d'eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY- budget exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
Considérant que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/02/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Comité des fêtes de Romponcelle » - C/O Mme Alexandrine THIRY
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

 

	2. « Salle Saint-Pierre » 

C/O Mme Alexandrine THIRY 
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	3. «  La Fraternelle »

C/O Mme Christelle POIRET
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	4. «  Club de scrabble « Vierre et Semois » C/O Mme Anne-Marie PENIN
	Subside de fonctionnement – année 2019 
	200 €

	5. «  Flodja Orval » 

C/O M. Gérald THIRY
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	6. « Les T’Chinots » Mini-foot

C/O M. Florian LEQUEUX
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 € 


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

2.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’O.N.E. (Section locale).
Vu la délibération du Collège Communal du 11 février 2019 décidant d’allouer une aide financière à la section locale de l’ONE ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant cependant qu’il y a lieu d’exonérer cette association d’une partie des exigences prévues dans le Code en ce qui concerne la production de documents relatifs à la situation financière de cette dernière ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que ce montant est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Section locale de l’ONE

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l'article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière).

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

3.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention extraordinaire au R.U.S. LES BULLES.
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subsides accordés par les Communes et les Provinces ;

Vu la demande du Club de football de LES BULLES sollicitant l’aide financière de la Ville de CHINY pour garantir le bon fonctionnement du club ;

Vu le dossier présenté par l’Association ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses à caractère sportif permettant le développement de l’individu et le facteur de cohésion sociale qu’elles peuvent apporter à la Ville de CHINY et à la Région Wallonne et à son image, et que, en ce sens, elles rencontrent donc l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;
Considérant qu’un crédit suffisant est inscrit au service extraordinaire du budget 2019 à l’article 764/635-31 (20190028) ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 19/02/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Attendu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ; 


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Club de football de LES BULLES

	4. Fins d’utilisation
	Frais de remplacement de matériel

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Factures

	7. Modalité de liquidation
	néant


· d’exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l’article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière).

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

4a.   CDU-2.077
Délégation de compétences du conseil au directeur général et à madame Nathalie PEETERS en matière de marchés publics relevant du budget ordinaire.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1315-1 et L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 1er que le Conseil communal choisit la procédure de passation et fixe les conditions des marchés publics, et en son paragraphe 2 qu’il peut déléguer ses compétences au directeur général ou à un autre fonctionnaire pour des dépenses relevant du budget ordinaire et inférieures à 3.000 € hors T.V.A. ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 4er que toute délégation accordée par le Conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions, en évitant de surcharger ledit conseil, et en lui permettant de déléguer certaines tâches pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été soumise le 22 février 2019 et qu’un avis de légalité favorable a été accordé par la directrice financière le 22 février 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de donner délégation de ses compétences de choix de la procédure de passation et fixation des conditions des marchés publics, visées à l’article L1222-3, par. 1er du C.D.L.D., à Monsieur Simon COLLARD, Directeur général ff et Madame Nathalie PEETERS, Responsable du service « Finances », pour les marchés publics relevant du budget ordinaire et dont la valeur est inférieure à 3.000 € hors T.V.A. ;
· La présente délibération de délégation vaudra jusqu’au quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée, date à laquelle elle cessera de plein droit ses effets ;
4b.   CDU-2.077

Délégation de compétences du conseil au collège et au directeur général en matière de marchés publics.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1315-1 et L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 1er que le Conseil communal choisit la procédure de passation et fixe les conditions des marchés publics, et en son paragraphe 3 qu’il peut déléguer ses compétences au Collège communal ou au Directeur général pour des dépenses relevant du budget extraordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 4er que toute délégation accordée par le Conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ;

Considérant que la délégation au Collège communal est limitée aux marchés publics inférieurs à 15.000 € hors T.V.A. et la délégation au Directeur général à 1.500 € hors T.V.A. ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions, en évitant de surcharger ledit Conseil, et en lui permettant de déléguer certaines tâches pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

Considérant toutefois qu’il paraît important que le Conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette délégation ; qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux, en vertu de l’article L1122-23 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été soumise le 22 février 2019 et qu’un avis de légalité favorable a été accordé par la directrice financière le 22 février 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de donner délégation de ses compétences de choix de la procédure de passation et fixation des conditions des marchés publics, visées à l’article L1222-3, par. 1er du C.D.L.D., au Collège communal pour les marchés publics relevant du budget extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 15.000 € hors T.V.A. et à Monsieur Simon COLLARD, Directeur général, pour les marchés publics relevant du budget extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 1.500 € hors T.V.A. ;

· la présente délibération de délégation vaudra jusqu’au quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée, date à laquelle elle cessera de plein droit ses effets ;
· la liste des délibérations prises par le Collège communal et des décisions prises par le Directeur général en vertu de la délégation du Conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le Collège communal lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux (article L1122-23 du C.D.L.D.).
5-6.   CDU-2.073.515.1
Création d’un lieu de rencontre à MOYEN (bûcher) - P.C.D.R. – décision de principe et fixation de conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet et coordinateur-sécurité.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Création d'un lieu de rencontre à MOYEN (PCDR convention-exécution 2018A) - Désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20190031) est insuffisant ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Création d'un lieu de rencontre à MOYEN (PCDR convention-exécution 2018A) - Désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise.
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
· de prévoir un crédit suffisant lors de l’élaboration de la modification budgétaire n°01/2019 du service extraordinaire.
7.   CDU-2.073.515.1
Création d’une aire de jeux à VALANSART – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Aménagement d'une plaine de jeux  à VALANSART” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.000,00 € hors TVA ou 36.300,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 765/721-60 (n° de projet 20190027) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 février 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 22 février 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 7 mars 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe des travaux d’aménagement d’une plaine de jeux à VALANSART ;
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Aménagement d'une plaine de jeux  à VALANSART”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.000,00 € hors TVA ou 36.300,00 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 765/721-60 (n° de projet 20190027).
8.   CDU-1.777.83

Aménagement du parc communal du Château du Faing (PAE) – fixation des conditions de passation du marché de travaux – modification.
Vu la délibération du Conseil communal du 25 juin 2018 décidant :
· d’approuver le cahier spécial des charges et les plans ayant pour objet l’aménagement du parc du château du Faing à JAMOIGNE au montant estimatif de 2.155.244,52 € T.V.A. comprise ;

· de choisir la procédure ouverte pour les lots 1 à 4 et la procédure négociée sans publicité préalable pour le lot 5 comme mode de passation du marché ;

· de solliciter les subsides auprès de la Région wallonne aux services Commissariat Général au Tourisme, Infrasports et Espaces Verts ;
Vu le nouveau cahier des charges établi par l’Auteur de projet, l’association momentanée Etienne CELLIER et Heinz WINTERS, pour le marché ayant pour objet l’aménagement du parc du château du Faing à JAMOIGNE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché reste inchangé, tant au niveau global que des 5 lots qui le composent ;

Considérant qu’un crédit suffisant pour financer les travaux est inscrit au service extraordinaire du budget 2019 à l’article 766/721-60 (20147666) ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver le projet d’aménagement du parc du château du Faing à JAMOIGNE tel que modifié par l’Auteur de projet, l’association momentanée Etienne CELLIER et Heinz WINTERS, au montant inchangé de 2.155.244,52 € T.V.A. comprise ;

· de choisir la procédure ouverte pour les lots 1 à 4 et la procédure négociée sans publication préalable pour le lot 5 comme mode de passation du marché ;

· d’approuver le cahier spécial des charges et les plans relatifs au marché précité ;

· de transmettre le dossier tel que modifié et approuvé aux différents Pouvoirs subsidiant : Département « Infrasports », Commissariat Général au Tourisme et Direction des « Espaces Verts ».

9.   CDU-2.073.515.3
Achat et entretien des extincteurs des bâtiments communaux – fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) et l'article 43 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Accord-cadre pour l'entretien et la fourniture d'extincteurs pour les bâtiments communaux” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 13.223,14 € hors TVA ou 16.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 24 mois ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec un seul attributaire, et que toutes les conditions ne sont pas fixées dans l'accord-cadre; le pouvoir adjudicateur pourra si besoin demander par écrit aux participants de compléter leur offre ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets ordinaires 2019 et 2020, article 351/124-06 ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe de l’achat et de l’entretien des exctincteurs pour les bâtiments communaux.

· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Accord-cadre pour l'entretien et la fourniture d'extincteurs pour les bâtiments communaux”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 13.223,14 € hors TVA ou 16.000,00 €, 21% TVA comprise.

· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

· de financer cette dépense par les crédits prévus à cet effet aux budgets ordinaires 2019 et 2020, article 351/124-06.
10.   CDU-1.777.613
Réalisation d’une conduite d’évacuation des eaux usées épurées pour la station d’épuration du camping communal « La Foulerie » à CHINY avec modifications apportées à la station existante – missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage et d’auteur de projet à l’AIVE.
Vu la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes relatives à l’exception in-house, notamment ses arrêts Teckal du 18/11/1999, Stadt Halle du 11/01/2005 et Coditel du 13/11/2008 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment ses articles L1122-30, L1222-3, alinéa 3, L1512-3 et suivants et L1523-1 et suivants ;
Vu la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics et plus particulièrement l’article 30 § 3 relatif au contrôle « in house » qui permet à un pouvoir adjudicateur qui n’exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du § 1er, de passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions prévues par ladite loi sont réunies ;
Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 13/07/2006 relative aux relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs fixant les conditions d’application de la relation dite « in house » et reconnaissant à l’A.I.V.E. le statut de pouvoir public ;

Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 16/07/2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales, en complément de la circulaire précitée, établissant les conditions de désignation d’une intercommunale sans devoir recourir à la législation sur les marchés publics ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant de s’associer à l’A.I.V.E., société ayant pris la forme de société coopérative à responsabilité limitée ;

Considérant que la commune de CHINY est associée à l’intercommunale A.I.V.E., société S.C.R.L. ;

Considérant que l’A.I.V.E. est une société intercommunale qui, en vertu des articles 3 et 7 de ses statuts, n’est pas ouverte à des affiliés privés et constitue dès lors une intercommunale pure ;

Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22 (Assemblée générale), 36 (Conseil d’administration), 56 (Comité permanent) et 55 (Comité de rémunération) de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, ce qui indique que « ces dernières maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de celle-ci ;

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à l’article 2 de ses statuts, elle ne poursuit aucun intérêt distinct de celui des autorités publiques qui lui sont affiliées et que dès lors la commune exerce sur cette intercommunale un « contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services » ;

Considérant que l’intercommunale A.I.V.E. réalise l’essentiel de ses activités avec les pouvoirs adjudicateurs qui la détiennent ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de recourir à la procédure des marchés publics ;

Considérant que suite à l’Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale du 15/10/2009, l’A.I.V.E. rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses communes de lui confier des missions suivant la tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;
Vu la délibération du Conseil communal du 27 novembre 2017 déléguant la maîtrise d’ouvrage à l’A.I.V.E. pour l’introduction d’un permis unique de régularisation pour la station d’épuration du camping communal « La Foulerie » à CHINY ;
Considérant que dans le prolongement de la délégation précitée, il y a lieu de confier à l’A.I.V.E. la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de la désigner comme Auteur de projet pour la réalisation d’une conduite d’évacuation des eaux usées épurées pour la station d’épuration du camping « La Foulerie » à CHINY avec modifications apportées à la station existante ;

Vu la note descriptive des modalités d’exécution de la mission dont il est question, transmise par l’A.I.V.E., et définissant notamment son contenu ainsi que les modalités de paiement des honoraires suivant tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016 ;

Vu la nomenclature des travaux à réaliser, accompagnée d’un estimatif présenté par l’A.I.V.E. ;

Considérant qu’un crédit insuffisant est inscrit à l’article 563/732-60 (20190024) du service extraordinaire du budget 2019 ;

Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été soumise le 22 février 2019 et qu’un avis de légalité favorable a été accordé par la directrice financière le 22 février 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe des travaux de réalisation d’une conduite d’évacuation des eaux usées épurées pour la station d’épuration du camping « La Foulerie » à CHINY avec modifications apportées à la station existante au montant estimatif de 123.095,72 € T.V.A. comprise ;

· de confier la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage ainsi que d’Auteur de projet à l’A.I.V.E. suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.V.E. du 26/12/2016 et selon les modalités d’exécution décrites dans la note annexée à la présente délibération.
· de prévoir un crédit suffisant lors de l’élaboration de la modification budgétaire n° 01/2019 du service extraordinaire.
11.   CDU-1.778.532
La Maison Virtonaise – désignation de 2 représentants communaux aux assemblées générales – complément à la délibération du conseil communal du 03.12.2018.
Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 désignant un représentant communal aux Assemblées Générales de la S.C. « La Maison Virtonaise », dont le siège social est à 6760 VIRTON, Grand Rue n°14b ;
Vu le Code Wallon du Logement, notamment son article 146 fixant les modalités de désignation des représentants communaux ;

Considérant qu’en vertu de l’article 30 des statuts de cette société le nombre de délégués représentant la Ville de CHINY est fixé à trois, désignés à la proportionnelle, deux au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Vu les candidats présentés en séance : Madame Béatrice COLLARD et Madame Murielle MADAN ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Béatrice COLLARD et Mme Murielle MADAN en qualité de représentantes du conseil communal de CHINY aux Assemblées Générales de la S.C. « La Maison Virtonaise ».

12.   CDU-2.073.511.1
Reprise à titre gratuit par la Ville de CHINY de l’assiette de la cour intérieure et ouvrage des abords de l’immeuble rue Neuve 48 à JAMOIGNE (ancien pensionnat) appartenant à la Maison Virtonaise.
Vu la délibération du Conseil Communal du 07 novembre 2008 relative à la reprise à titre gratuit par la Ville de CHINY de l’assiette de la cour intérieure et des ouvrages des abords de l’immeuble sis rue Neuve n°48 à JAMOIGNE (ancien Pensionnat) appartenant à la SC LA MAISON VIRTONAISE ;

Attendu que cette dernière n’a pas été suivie d’effet, et n’a pas fait l’objet d’un acte authentique ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 septembre 2014 relative au principe de vente de l’ancienne chapelle du pensionnat de JAMOIGNE ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mars 2015 concernant le principe de vente de cette ancienne chapelle à Monsieur Henri SCHEISTHAL en vue d’y installer le Musée du Verre d’Orval, et au montant principal de 15.000 € ;

Vu le courrier en date du 21 janvier 2019 de Monsieur Jean-Luc BASTIN, Directeur-gérant de la S.C. « LA MAISON VIRTONAISE » précisant les conditions de cession de l’assiette de la cour intérieure ainsi que les ouvrages exécutés aux abords de l’immeuble des appartements sis rue Neuve n°48 à 6810 JAMOIGNE ;
Vu les délibérations du Conseil d’Administration de la Maison Virtonaise du 07 novembre 2016 et du 17 décembre 2018 décidant la cession gratuite de la zone de parking situé à l’avant de l’immeuble à appartements de cette dernière société sis rue Neuve n°48 à 6810 JAMOIGNE, et ce en application de l’article 69 du Code Wallon du Logement ;

Vu le projet d’acte de reprise d’excédents de voirie joint en annexe ;

Attendu que le déplacement éventuel des impétrants (eau, électricité, égouts, télédistribution, téléphone, …) situés dans la zone d’extension de la chapelle devront le cas échéant être effectués, et ce par et à charge du promoteur du projet du musée du verre d’Orval ;
Vu le plan de mesurage du 04 novembre 2002 dressé par l’architecte Bernard RIDREMONT, dont la superficie teintée en jaune, à céder à la Ville de CHINY ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er : la Ville de CHINY marque son accord pour la reprise des excédents de terrains occupés par les voiries, égouts, distribution d’eau et accès à l’immeuble à appartements sis rue Neuve n°48 à 6810 JAMOIGNE. à la société immobilière de service public « La Maison Virtonaise » représentée par Madame Sabine FOURNIRET, présidente et Monsieur BASTIN Jean-Luc à 6760 VIRTON, suivant décision de leur Conseil d’administration en date du 07 novembre 2016 et du 17 décembre 2018.
Article 2 : ces excédents des terrains sont occupés par les voiries, égouts, distribution d’eau, trottoirs, accès à l’immeuble sis rue Neuve n°48, et cadastrés à CHINY-JAMOIGNE, section B n°691 p/pie, d’une contenance de 13 ares 37 ca, sont repris sous liseré de teinte jaune au plan dressé en date du 04 novembre 2002 par l’architecte Monsieur Bernard RIDREMONT.

Article 3 : la Société « La Maison Virtonaise » est propriétaire des parcelles énumérées ci-avant pour les avoir acquises suivant actes passés devant le Comité d’acquisition d’immeuble pour compte de l’Etat Belge à NEUFCHATEAU en date du 13 juin 2002.

Article 4 : la cession est faite en toute propriété, dans l’état où les biens se trouvent, avec les servitudes actives et passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, mais sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux fondés sur titres réguliers ou sur la loi.

Aucune réclamation ne peut être élevée du chef d’erreur de désignation ou de contenance, la différence en plus ou en moins, fut-ce t’elle supérieure à un vingtième, faisant profit et perte pour l’acquéreur.

Article 5 : le déplacement éventuel des impétrants (eau, électricité, égouts, télédistribution, téléphone, …) situés dans la zone d’extension de la chapelle devront le cas échéant être effectués, et ce par et à charge du promoteur du projet du musée d’Orval ;
Article 6 : la Commune cessionnaire s’engage à entretenir à ses frais la voirie et les ouvrages cédés ; la société immobilière de service public précitée entendant être déchargée de toute obligation à ce sujet.

Article 7 : la Commune cessionnaire aura la propriété et la jouissance des biens cédés, et en supportera toutes les taxes et impôts à dater du jour de la signature de l’acte.

Article 8 : La Ville de CHINY s’engage à garantir le maintien de l’accès à l’immeuble de La Maison Virtonaise, et de réserver en priorité les parkings et les infrastructures aux locataires de La Maison Virtonaise comme représentés au plan de Monsieur RIDREMONT.

Article 9 : le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre inscription d’office pour quelque cause que ce soit au vu du présent acte.

Article 10 : la cession est consentie à titre gratuit pour cause d’utilité publique. Ces emprises seront versées dans le domaine communal.

Article 11 : tous les frais de la présente cession sont à charge de la Ville de CHINY.
13.   CDU-2.073.51
Devis forestiers de travaux non subsidiables 2019 (cantonnement de FLORENVILLE).
Vu le devis non subsidiable des travaux forestiers à exécuter sur le triage du Cantonnement de FLORENVILLE pour l’année 2019 dressé par Madame Nathalie LEMOINE, Chef du Cantonnement ;
Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’approuver le devis forestier ordinaire 2019 du Cantonnement de FLORENVILLE.
14.   CDU-1.77
Peste porcine africaine – autorisation d’ester en justice.
Vu l’article L1123-23 du CDLD qui stipule que « le Collège communal est chargé : …7° des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant ; … » ;

Vu l’article L1242-23 du CDLD qui stipule que « toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le Collège communal qu’après autorisation du Conseil communal » ;

Vu l’arrêté ministériel de Monsieur René COLLIN en charge de la Nature et de la Ruralité en date du 15 janvier 2019 interdisant temporairement la circulation en forêt pour limiter la propagation de la peste porcine africaine ;

Considérant que cette interdiction a comme conséquence une diminution des recettes issues des ventes de bois et des locations de chasse ;

Considérant que le préjudice pour la seule année 2019 peut être raisonnablement évalué à 200.000 € à revoir éventuellement selon l’évolution de la propagation de la maladie ;

Considérant l’intérêt pour la commune à porter plainte afin d’obtenir réparation de ce préjudice ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’autoriser le Collège communal à ester en justice.
15.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération Conseil communal du 18.12.2018 réformée (budget exercice 2019) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibération Conseil communal du 28.01.2019 approuvée (taxe carrières – compensation octroyée) ;

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-2.075.1

Achat de pièces pour le service distribution d'eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Accord cadre - Acquisition de pièces pour la distribution d'eau” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 24 mois ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets extraordinaires, article 874/744-51 (n° de projet 20190014) et ordinaires 87451/124-02, de l’exercice 2019 et des exercices suivants ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22/02/2019 et qu’un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 22/02/2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Accord cadre - Acquisition de pièces pour la distribution d'eau”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise ;

· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;

· de financer cette dépense par les crédits inscrits aux budgets ordinaire et extraordinaire 2019 et aux exercices suivants.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT
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